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RENFORCEMENT DU DIALOGUE SOCIAL - (N° 19) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 240

présenté par
M. Hetzel, M. Marleix, M. Straumann, M. Quentin, M. Dive, M. Menuel, Mme Bazin-Malgras, 

M. Furst, M. Gosselin, M. Bazin, M. Rémi Delatte, M. Reiss, M. Pierre-Henri Dumont, 
M. Goasguen et M. Saddier

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 2, insérer l'article suivant:

Le code du travail est ainsi modifié : 

1° Aux articles L. 2312-1 et L. 2312-2, au premier alinéa de l’article L. 2312-3 et à 
l’article L. 2312-4, le mot : « onze » est remplacé par les mots : « vingt-et-un » ;

2° L'article L. 2312-5 est abrogé.
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Aux articles L. 2312-1 et L. 2312-2, au premier alinéa de l’article L. 2312-3, à l’article L. 2312-4 et 
au premier alinéa de l’article L. 2312-5 du code du travail, le mot : « onze » est remplacé par les 
mots : « vingt-et-un ».Cet amendement élève le seuil à partir duquel la mise en place de délégués du 
personnel devient obligatoire, de onze à vingt salariés.


